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1. À sa 1249e séance, le 7 mars, la Commission a examiné le point 7 b) de l’ordre 
du jour, intitulé “Application des traités internationaux relatifs au contrôle des 
drogues: Organe international de contrôle des stupéfiants”. Elle était saisie des 
documents suivants: 

 a) Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2004 
(E/INCB/2004/1); 

 b) Précurseurs et produits chimiques fréquemment utilisés dans la 
fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes: Rapport de 
l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2004 sur l’application de 
l’article 12 de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants 
et de substances psychotropes de 1988 (E/INCB/2004/4). 

2. Une déclaration liminaire a été prononcée par le Président de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants. Des déclarations ont été faites par les 
représentants des pays suivants: République islamique d’Iran, Japon, Inde, 
Indonésie, Espagne, Émirats arabes unis, Suède, Turquie, Suisse, Pays-Bas, 
États-Unis, Thaïlande, Allemagne, Australie et Chine. Des déclarations ont 
également été faites par les observateurs des pays suivants: Canada, Azerbaïdjan, 
République de Corée, Luxembourg (au nom des États membres de l’Union 
européenne) (des pays candidats: Bulgarie, Croatie, Roumanie et Turquie, et des 
pays du Processus de stabilisation et d’association et candidats potentiels: Albanie, 
Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine et Serbie-et-
Monténégro) (et des membres de l’Association européenne de libre-échange 
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(AELE), Islande et Norvège, membres de l’Espace économique européen), se sont 
associés à cette déclaration)), Danemark et République de Moldova (au nom des 
membres du Groupe GOUAM (Azerbaïdjan, Géorgie, Ouzbékistan, République de 
Moldova et Ukraine)). Des déclarations ont en outre été faites par les observateurs 
du Conseil des ministres de l’intérieur des pays arabes et de la Commission 
européenne. 

 
 

 A. Délibérations 
 
 

 1. Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2004 
 

3. Le Président de l’Organe international de contrôle des stupéfiants a présenté le 
rapport de l’Organe pour 20041. Se rapportant au chapitre premier de ce rapport, 
consacré à l’intégration des stratégies de réduction de l’offre et de la demande, il a 
engagé les gouvernements à concevoir et appliquer des stratégies intégrées associant 
réduction de l’offre et réduction de la demande dans le cadre de programmes 
pluridisciplinaires. Ayant fait observer qu’au cours de l’année écoulée, la situation 
générale en matière de contrôle des drogues s’était gravement détériorée en 
Afghanistan, il a invité le Gouvernement afghan à s’acquitter des obligations qui lui 
incombaient en vertu des traités internationaux relatifs au contrôle des drogues et à 
veiller à ce que sa population soit épargnée par le fléau des drogues illicites. Il a 
communiqué à la Commission les conclusions de l’étude technique des avantages 
relatifs des différentes méthodes permettant de produire des matières premières 
opiacées, étude que l’Organe avait réalisée en application de la résolution 2002/20 
du Conseil économique et social en date du 24 juillet 2002. Il a par ailleurs appelé 
l’attention sur les préoccupations de l’Organe quant à l’usage délictueux que des 
trafiquants de drogues faisaient d’Internet et précisé que chaque année, plusieurs 
milliards de doses de médicaments contenant des substances placées sous contrôle 
international étaient ainsi vendues illicitement. 

4. Des remerciements ont été adressés à l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants et à son secrétariat pour l’élaboration de ce rapport. Il a été noté que 
l’offre et la demande de drogues illicites étaient deux aspects inextricablement liés 
d’un même phénomène. Leur interdépendance appelait donc une approche 
équilibrée et intégrée qui vise à les réduire tous deux. Si, à court terme, les mesures 
destinées à juguler l’offre de drogues illicites pouvaient donner des résultats, à long 
terme en revanche, la seule solution au problème était la réduction de la demande. 
Les gouvernements ont été priés d’accorder toute l’attention voulue aux vues et 
recommandations de l’Organe. Le représentant de l’Indonésie, intervenant au nom 
du Groupe des 77 et la Chine, a demandé au Secrétariat d’augmenter les ressources 
affectées à l’Organe international de contrôle des stupéfiants. 

5. La Commission s’est félicitée des efforts déployés par l’Organe international 
de contrôle des stupéfiants pour promouvoir le maintien d’un équilibre mondial 
entre l’offre et la demande de matières premières opiacées utilisées à des fins 
médicales et scientifiques, comme le prescrivaient les dispositions de la Convention 
de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 19722. Elle l’a félicité pour avoir 

__________________ 

 1 Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2004 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.05.XI.3). 

 2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
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organisé des réunions informelles avec les principaux États importateurs et 
producteurs de matières premières opiacées, et a noté avec inquiétude que certains 
États utilisaient des substances saisies pour la fabrication licite de produits 
pharmaceutiques, malgré plusieurs résolutions du Conseil économique et social 
mettant en garde contre cette pratique. La prolifération des sources de production de 
matières premières opiacées était susceptible de perturber le délicat équilibre entre 
l’offre et la demande. Il a été fait référence à la résolution 2004/43 du 21 juillet 
2004 dans laquelle le Conseil économique et social exhortait tous les 
gouvernements à continuer de contribuer au maintien de cet équilibre. 

6. L’importance de l’adhésion et de l’application intégrale des dispositions des 
traités internationaux relatifs au contrôle des drogues, fondement du système 
international de contrôle des drogues, a été soulignée. Les États qui n’étaient pas 
encore parties à tous ces traités ont été instamment priés d’y adhérer dès que 
possible. L’Organe international de contrôle des stupéfiants et l’ONUDC ont été 
invités à fournir une assistance aux États dont le système national de contrôle des 
drogues et des substances utilisées dans la fabrication de drogues illicites avait 
besoin d’être amélioré. Les gouvernements devaient s’acquitter de leur obligation de 
communiquer des renseignements à l’Organe, et ce dans les délais voulus. Le 
représentant de la Suisse a fait savoir à la Commission que la Convention de 1988 
avait été soumise au Parlement suisse pour ratification. 

7. La Commission a pris note avec une vive préoccupation de la situation 
générale en matière de contrôle des drogues, notamment de l’augmentation de la 
culture, de la production et du trafic d’opiacés en Afghanistan. Elle est convenue 
qu’il fallait apporter à cet État l’appui dont il avait besoin, et aider les États voisins 
et les États de transit à lutter contre la production et le trafic de drogues illicites en 
provenance d’Afghanistan. 

8. La Commission s’est inquiétée du nombre croissant de sites Internet illicites 
proposant à la vente des produits pharmaceutiques contenant des stupéfiants et des 
substances psychotropes placés sous contrôle international. Elle a remercié l’Organe 
pour avoir organisé des réunions d’experts sur les moyens de résoudre ce problème 
et prié instamment les gouvernements de renforcer leur coopération dans ce 
domaine, de manière à faciliter les enquêtes sur ce type d’affaires et les poursuites 
éventuelles. 

9. Plusieurs représentants ont informé la Commission d’un certain nombre de 
faits et de résultats qui méritaient d’être signalés concernant la lutte contre l’abus et 
le trafic de drogues. Certains ont par ailleurs présenté les stratégies menées dans 
leur pays pour réduire l’offre et la demande de drogues illicites. De grosses 
quantités de drogues illicites avaient été saisies et d’importantes mesures avaient été 
prises pour prévenir le blanchiment d’argent, renforcer la coopération judiciaire et 
améliorer le contrôle des drogues. 

10. Plusieurs gouvernements ont informé la Commission des résultats des 
missions diligentées par l’Organe international de contrôle des stupéfiants et des 
mesures prises pour donner suite aux recommandations de ce dernier. On s’est 
félicité de ce que les missions de pays effectuées par l’Organe offraient une utile 
possibilité d’échanger des informations, des idées et des vues sur des questions 
d’intérêt mutuel. 
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 2. Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2004 sur 
l’application de l’article 12 de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 
 

11. Le Président de l’Organe international de contrôle des stupéfiants a présenté le 
rapport 2004 de l’Organe sur l’application de l’article 12 de la Convention de 
19883. La Commission a félicité l’Organe pour le rapport en notant qu’il donnait un 
aperçu général de la situation mondiale concernant le contrôle des précurseurs. Le 
rapport comportait aussi une analyse des tendances des saisies, du trafic illicite et 
des détournements de précurseurs, qui aidait les gouvernements dans leurs efforts à 
prévenir le détournement de ces substances dans la fabrication illicite de drogues. 

12. La Commission a souligné l’importance d’une adhésion universelle à la 
Convention de 1988 et de la prise de mesures aux niveaux régional et international 
pour appliquer plus efficacement l’article 12 de cette convention, y compris la 
communication en temps utile, tous les ans, de renseignements à l’Organe. Les 
renseignements fournis par les gouvernements concernant les saisies ont permis à 
l’Organe d’établir une analyse des tendances récentes du trafic illicite et du 
détournement des précurseurs, alors que l’analyse des données relatives au 
commerce licite reste un outil essentiel pour détecter les transactions suspectes et 
les détournements éventuels de ces précurseurs. 

13. Complétant les renseignements que contenait le rapport de l’Organe sur 
l’application de l’article 12, un certain nombre de représentants ont communiqué à 
la Commission des informations à jour sur les mesures législatives et de contrôle 
que leurs pays avaient prises ou prévoyaient de prendre pour mieux lutter contre le 
trafic de précurseurs. Plusieurs représentants ont également fait état d’initiatives 
prises à l’échelle régionale, ainsi que d’accords bilatéraux conclus en matière de 
répression, de renforcement des capacités et de formation, de surveillance des 
mouvements de précurseurs chimiques et de produits chimiques de substitution non 
placés actuellement sous contrôle international, et d’échange d’informations. 

14. La Commission a noté les succès obtenus par le Projet “Prism”, dans la lutte 
contre le détournement des précurseurs utilisés dans la fabrication illicite des 
stimulants de type amphétamine. Elle a félicité l’Organe pour les efforts qu’il 
déploie en tant que centre international de coordination pour l’échange de 
renseignements dans le cadre de ce projet. Elle a noté que grâce à l’approche souple 
adoptée par le projet, on avait pu faire face aux menaces spécifiques que 
représentaient les précurseurs des stimulants de type amphétamine et qui variaient 
d’une région à l’autre. Les détournements de préparations pharmaceutiques 
contenant de la pseudoéphédrine ont continué d’être signalés comme une source des 
précurseurs utilisés dans la fabrication illicite de la méthamphétamine dans certaines 
régions, et le Projet “Prism” proposait un moyen de lutter contre le détournement de 
ces précurseurs. 

15. En ce qui concerne l’Opération “Purple” et l’Opération “Topaz”, initiatives 
internationales qui concernent le traçage des envois de permanganate de potassium 
et d’anhydride acétique, la Commission a noté que la surveillance du commerce 
international de ces substances, par l’envoi de notifications préalables à 
l’exportation et la réponse à ces notifications entre pays participants, avait continué 

__________________ 

 3  Publication des Nations Unies, numéro de vente: F.05.XI.6. 
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à bien fonctionner et elle a engagé les gouvernements à continuer d’apporter l’appui 
voulu à ces initiatives. 

16. Compte tenu de l’augmentation de la fabrication illicite d’héroïne en 
Afghanistan, la Commission a lancé un appel à la communauté internationale pour 
qu’elle renforce encore son appui à l’Opération “Topaz”. En particulier, elle a 
recommandé au Comité directeur de l’opération de recenser les mesures spécifiques 
et d’étudier les moyens qui permettront d’améliorer les enquêtes de traçage des 
saisies d’anhydride acétique et de remonter jusqu’aux fabricants; le Comité devrait 
également étudier les possibilités de marquage des produits, afin de déterminer à 
quelle étape de la chaîne de distribution surviennent les détournements. 
 


